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Quelles sont les perspectives de re-
crutement depuis le début de l’année 
et pour les prochains mois ?
Jérôme Volle : « Malgré une dynamique 
positive dans la création d’emplois 
en agriculture, la FNSEA a publié un 
communiqué de presse le 21 avril pour 
alerter sur les risques de pénurie de 
main-d’œuvre à venir. Dans l’enquête 
annuelle Besoin de main-d’œuvre de 
Pôle emploi et le baromètre de notre 
Observatoire emploi-formation, on note 
que le nombre de projets de recrute-
ment s’élève à 257 400 en 2022, soit 
une baisse de 6,7 % en un an. Concer-
nant l’accueil de saisonniers, le besoin 
sera très important pour 2022, comme 
chaque année. Sur ce point, que l’on soit 
sur une année d’aléas climatiques ou 
non, le besoin reste globalement stable 
d’une année sur l’autre. Tant bien que 
mal, les politiques de recrutement sont 
actuellement en train de se faire, par-
tout sur le territoire. Malgré tout il faut 
être lucide, les difficultés sont là et nous 
espérons que les étudiants notamment 
seront encore au rendez-vous pour venir 
prêter main-forte sur les exploitations 
agricoles françaises. »

Quelles sont les filières qui affichent 
les besoins en recrutement les plus 
importants en 2022 ?
J. V. : « Sans surprise, les filières viti-
coles et arboricoles – très gourmandes 
en main-d’œuvre – sont les plus mobi-
lisées dans la recherche de candidats 
avec au total 120 000 postes à pourvoir, 
dont une très grande majorité sur de 
l’emploi saisonnier. J’ajouterais à ces 
deux catégories la filière maraîchage. 
À des périodes différentes sur l’année, 

ces trois filières concentrent l’essentiel 
des besoins en main-d’œuvre saison-
nière. L’activité est déjà importante pour 
les fraises et va bientôt démarrer pour 
les cerises, et en parallèle certains lé-
gumes comme les asperges sont déjà 
en cours de récolte. Puis rapidement, on 
embrayera sur la période des abricots, 
pêches ou encore nectarines et ensuite, 
ce sera le tour des vendanges. »

Quels sont les métiers en particulier 
qui peinent aujourd’hui à recruter ?
J. V. : « Dans les filières viticoles, ar-
boricoles ou maraîchères, nous avons 
besoin de ramasseurs mais aussi de 
personnes dignes de confiance, capables 
de prendre la tête d’une équipe pour 
mener à bien les travaux. Il existe aussi 
un besoin important de tractoristes. Le 

métier est mal connu, pourtant il faut 
rappeler qu’il est accessible sans même 
détenir le permis de conduire. Dans 
leurs fiches de poste, les employeurs 
visent de plus en plus à bien spécifier 
tout cela. De notre côté à la FNSEA, nous 
nous efforçons de faire la lumière sur 
la diversité du monde agricole et des 
emplois proposés. »

Quelles sont les difficultés qui 
freinent encore le recrutement en 
agriculture aujourd’hui ?
J. V. : « D’une manière générale, tous 
les secteurs se trouvent aujourd’hui en 
difficulté pour recruter. La vérité, c’est 
que parmi les demandeurs d’emploi, il 
y en a qui veulent travailler et d’autres 
non. L’agriculture française est non 
seulement touchée par des difficultés 
de recrutement mais aussi de maintien 
des salariés sur les exploitations à plus 
long terme. Cela pose la question de la 
fiabilité de la main-d’œuvre recrutée. 
Beaucoup de salariés saisonniers n’ap-
préhendent pas suffisamment la diffi-
culté des métiers agricoles et ne sont 
pas forcément prêts à sortir de leurs 
habitudes. En général, les recrutements 
qui fonctionnent le mieux sont ceux qui 
se font dans le cadre de forums de l’em-
ploi. Cet entretien individuel direct entre 
l’employeur et celui qui deviendra peut-
être son salarié permet de mieux cerner 
la personne en face et d’éviter ainsi les 
erreurs de casting. »

Quel est le profil des saisonniers qui 
travaillent dans notre pays ?
J. V. : « Il y a vraiment de tout. On a 
d’abord des saisonniers locaux qui sont 
généralement fidélisés par l’employeur. 

On a bien sûr beaucoup de jeunes, no-
tamment des étudiants, qui viennent tra-
vailler une ou deux années de suite afin 
de se faire un peu d’argent en parallèle 
de leurs études. Et puis bien sûr, quand 
nous n’arrivons pas à trouver les saison-
niers directement dans nos territoires, 
nous avons recours à des travailleurs 
étrangers. Cela peut paraître paradoxal 
mais il arrive souvent qu’un agriculteur 
parvienne plus facilement à constituer 
d’une année sur l’autre une équipe de 
travailleurs étrangers fiables qui re-
viennent régulièrement travailler sur 
l’exploitation. Ce sont à la fois des sai-
sonniers venus de l’Union européenne, 
d’Europe de l’Est notamment, et des 
extra-européens, originaires pour beau-
coup du Maghreb via les contrats OFII. »

Comment parvenir à fidéliser ses 
employés saisonniers ?
J. V. : « Tout simplement en leur ga-
rantissant un travail pérenne les an-
nées suivantes. Cela passe d’abord par 
une politique dynamique en matière de 
salaires. Il s’agit surtout de cibler les 
salariés à fort potentiel qui manifestent 
une volonté de s’inscrire dans la durée 
et de leur apporter un complément de 
salaire. Le logement représente égale-
ment un moyen de sécuriser l’emploi 
du salarié sur l’année suivante. De plus 
en plus d’employeurs investissent au-
jourd’hui dans le logement, et même si 
cela constitue un coût et de nombreuses 
contraintes réglementaires à assumer, il 
s’agit là d’un véritable levier pour attirer 
et garder les saisonniers qui travaillent 
bien. » n

Propos recueillis  
par Pierre Garcia

«A vant de prendre la décision 
de partir, j’ai pleuré pendant 
48 heures. » Le 12 mars, Nila 

et son mari Elnur ont réussi à passer 
la frontière. Ce couple d’Ukrainiens 
originaire de Kharkiv a été confronté, 
comme beaucoup de leurs concitoyens, 
au dilemme de fuir ou de rester dans 
leur pays bombardé par les Russes. 
Grâce à l’aide de l’une de leurs com-
patriotes, arrivée en France il y a sept 
ans, ils ont pu être accueillis et mis en 
sécurité. « Les communes de Saint-Pé-
ray et de Cornas en Ardèche ont accueilli 
une cinquantaine de réfugiés ukrainiens.  
Les associations nous aident à récolter 
des dons  », explique Anna Bouchardeau, 
amie d’enfance de Nila, qui aide à tra-
duire ses propos. Il y a maintenant deux 
semaines que le couple a commencé à 
travailler chez Benoît et Magali Nodin, 
producteurs de fruits à Saint-Peray et 
propriétaires de 6 ha de vignes.

Nouvelle vie,  
nouveaux métiers
« Notre première idée était de partir en Es-
pagne. Grâce à leur accueil, nous avons dé-
cidé de rester », témoigne Nila. Souriante 
et soulagée, cette décoratrice d’intérieur 
de 36 ans, spécialisée dans la conception 

de rideaux, a troqué ses ciseaux pour le 
sécateur. En charge, en ce moment, de 
l’ébourgeonnage des plants de tomates, 
elle découvre un tout nouveau métier, 
dans une langue complètement étran-
gère. Sous la responsabilité de Marina, 
salariée de l’exploitation, elle s’occupe 
des plants et du jardinage. « Le plus dur, 
c’est de faire passer des consignes sans 
employer des termes trop techniques. 
Je m’aide des logiciels de traduction et 
parle parfois en anglais avec elle. Notre 
intention était avant tout de venir en aide 
au peuple ukrainien. Nous savions qu’il y 
aurait du travail pendant la saison. Tout 
se passe très bien, du moment où l’envie 
et la motivation sont là », raconte Benoît 
Nodin, gérant de l’entreprise Le Fruitier. 
Pour Elnur, ancien conducteur de taxi, la 
barrière de la langue n’en est pas vrai-
ment une. Grâce à sa maîtrise de l’azéri 
(langue parlée en Azerbaïdjan), du russe, 
du turc, de l’anglais, de l’ukrainien et du 
polonais, l’apprentissage du français se 
fait très vite. « Au bout de deux jours, il 
savait déjà dire « pioche ». En arrivant, il a 
monté les serres de fraises avec l’équipe 
arboriculture. Cette semaine, il devrait 
pouvoir attaquer l’éclaircissage des pê-
chers et, dans quelques jours, la cueil-
lette des cerises », ajoute le producteur 

ardéchois. Avec un contrat de 35 heures, 
Elnur découvre un nouveau métier, tout 
comme sa femme qui se perfectionne 
en suivant des cours de français quatre 
fois par semaine.

Un bonheur au goût amer
Les deux réfugiés ont pu être embauchés 
comme n’importe quel autre travailleur 
français ou européen. Bénéficiant d’une 
autorisation temporaire de séjour « pro-
tection temporaire » (APS-PT) délivrée 
par le ministère de l’Intérieur, celle-
ci facilite le recrutement des salariés 
ukrainiens. « J’ai pu réaliser un contrat 
tout à fait ordinaire sur une base de ré-
munération habituelle. Nila et Elnur ont 
simplement dû justifier de leur identité et 
de leur hébergement en France pour ob-
tenir leur titre de séjour. En une semaine, 
ils ont obtenu leurs papiers et, quelques 
jours plus tard, ont commencé à travailler. 
Pour obtenir un contrat OFII (contrat spé-
cifique aux travailleurs saisonniers étran-
gers), la procédure est plus longue et les 
contraintes plus strictes, y compris pour 
les employeurs », précise Benoît Nodin. 
S’il a retrouvé une vie loin du chaos et 
des bombardements, le couple ukrainien 
est confronté à une sorte d’ambivalence 
de sentiments. « Une partie de moi est 

heureuse mais une autre a la tête en 
Ukraine. Notre peuple consacre toute sa 
vie à sa maison. Nous ne partons pas en 
voyage. Ce qui importe pour nous, c’est 
l’amour, pas les cartes postales ! C’est 
très difficile, voire impossible, de partir 
pour certains », témoigne-t-elle. Com-
ment imaginer la suite ? « La guerre a 
montré qu’il n’y a pas de futur en Ukraine. 
Elle a tout détruit. Nous avons une telle 
proximité avec les Russes que même si la 

guerre s’arrête, nous aurons toujours la 
peur qu’elle recommence », reprend Nila, 
malgré l’espoir d’un cessez-le-feu. Elle 
vit pour l’heure au jour le jour, n’arrêtant 
pas de penser à ses parents qui, eux, 
n’ont pas quitté l’Ukraine. Solidarité et 
inquiétude restent entières. « Même si 
Vladimir Poutine devait nous promettre la 
paix, nous savons très bien que ces pro-
messes ne tiendront pas ». n

Alison Pelotier

Le casse-tête du recrutement de  travailleurs saisonniers

TÉMOIGNAGES / Les premiers contrats saisonniers se mettent en place en France avec les réfugiés ukrainiens fuyant la guerre. 
Exemple en Ardèche où un couple a pu trouver du travail chez Benoît et Magali Nodin à Saint-Péray.

De Kharkiv à Saint-Péray, un couple d’Ukrainiens  
sème les graines d’une nouvelle vie
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Emploi  

Jérôme Volle, président de la 
commission emploi à la FNSEA. 

À l’approche 
de l’été, la situation 

sur le front de l’emploi 
saisonnier inquiète, 

comme tous les 
ans, de nombreux 

professionnels. Cette 
année encore, le recours 

à la main-d’œuvre 
étrangère, européenne 
ou venant d’un peu plus 

loin, devrait 
permettre de combler 

les manques. 
Plusieurs questions 
réglementaires se 
posent néanmoins, 

comme la problématique 
du logement ou 

les directives liées 
 à l’accueil de ces 

travailleurs venus de 
l’étranger. Éléments de 

compréhension.

“

”
«Cela devient de plus en plus difficile de trou-

ver de la main-d’œuvre saisonnière, sur-
tout lorsqu’on se limite à un recrutement 

local », explique Vanina Joseph, employée du do-
maine viticole Merlin à la Roche-Vineuse en Saône-
et-Loire. Mais ouvrir son recrutement à l’échelle 
régionale voire nationale implique aussi une autre 
problématique, celle de loger les saisonniers.  
Les exploitations proposant des logements sont rares. 
Pour cause, les normes relatives à l’hébergement des 
saisonniers sont précises et contraignantes. Elles 
concernent aussi bien la surface, le volume du lo-
gement, les locaux destinés aux repas que l’équipe-
ment sanitaire ou le mobilier. Les logements doivent 
respecter la loi SRU (Solidarité et renouvellement 
urbain) et les normes imposées par le décret relatif 
à l’hébergement des travailleurs agricoles. 

Surface minimum
«  Pour les locaux destinés au sommeil, la surface 
habitable est au moins égale à 9 m² par personne 
lorsqu’il s’agit d’un hébergement individuel en rési-
dence bâtie. Pour les hébergements collectifs, il faut 
compter 9 m² par habitant et 7 m² par habitant sup-
plémentaire en comptant jusqu’à six personnes par 
chambre », indique la Direction régionale de l’écono-
mie, de l’emploi, du travail et des solidarités (Dreets).  
À cela s’ajoutent des normes plus surprenantes 
comme une surface des fenêtres pour la pièce de 
séjour et celle de sommeil supérieure à 1/10ème de 
la surface au sol de la pièce. « Ce qui est imposé en 

termes de logement n’est pas viable. Pour mettre à dis-
position un hébergement pour une durée aussi courte, 
on nous impose des normes trop lourdes, dignes d’un 
gîte, c’est vraiment très compliqué pour nous », déplore 
le domaine Merlin qui recrute chaque été jusqu’à dix 
saisonniers pour des travaux viticoles et propose par 
ailleurs un logement pour deux personnes. Difficile 
de s’y retrouver, surtout quand les arrêtés préfec-
toraux diffèrent d’un territoire à l’autre. Héberger 
des saisonniers sous des tentes est en effet pos-
sible mais seulement dans l’un des quinze départe-
ments autorisés. En région Auvergne-Rhône-Alpes, 
seule la Drôme en a l’autorisation dans les cantons 
suivants : Nyons, Buis-les-Baronnies, Saint-Paul-
Trois-Châteaux, Saint-Vallier, Tain-l’Hermitage,  

Loriol-sur-Drôme, Marsanne, Montélimar, Pierre-
latte. Si pour les saisonniers il est difficile de loger 
chez les exploitants, une aide financière leur permet 
en revanche de s’établir chez un professionnel de 
l’hébergement.

Une aide au logement  
pour les saisonniers
Lancée en 2020 en réponse à la crise sanitaire, l’aide 
financière allouée aux saisonniers du secteur agri-
cole pour leur logement est prolongée. Ce dispositif 
d’aide mis en place par Action logement permet à 
un saisonnier agricole de toucher jusqu’à 600 € 
pour financer son hébergement. Quelles que soient 
l’ancienneté, la nature du contrat de travail et la taille 
de l’entreprise agricole, le saisonnier peut obtenir 
un montant forfaitaire de 150 € /mois, renouvelable 
quatre fois. L’aide peut être demandée jusqu’à six 
mois après le démarrage de l’activité et porte sur 
les frais d’hébergement en chambre d’hôte, gîte, 
résidence de tourisme, chambre chez l’habitant et 
camping. Le logement, situé en France, doit faire 
l’objet de la signature d’un bail, d’une convention 
d’occupation ou de tout autre document justifiant 
une contractualisation avec le bénéficiaire. « Seule 
exigence, que le lieu d’hébergement ne soit pas la 
propriété de l’exploitant, sans quoi les employés ne 
pourront prétendre à l’aide puisqu’ils seront considé-
rés comme étant logés par leur employeur », insiste 
Action logement. n

Baptiste Vlaj

LOGEMENT / Les exploitations agricoles font face à la problématique du logement de leurs 
saisonniers. Si certaines exploitations tentent de séduire en proposant un toit, la réglementation 
en termes d’accueil de saisonniers n’est pas très incitative. 

Loger les saisonniers : le défi à relever
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DÉCRYPTAGE /

Travailleurs détachés : 
mode d’emploi

A vant la crise sanitaire, 
261  300  travailleurs détachés 
ont exercé une activité en France 

en 2019, estime la Direction de l’ani-
mation de la recherche, des études 
et des statistiques (Dares), rattachée 
au ministère du Travail. Cette même 
année, 6 700 travailleurs détachés ont 
exercé dans le secteur agricole, prin-
cipalement sur de l’emploi saisonnier. 
Cela représente environ 9 % du nombre 
de travailleurs détachés accueillis dans 
notre pays, loin derrière l’industrie et 
la construction, représentant à eux 
deux 68 % du total. La Commission 
européenne définit le travailleur déta-
ché comme un « salarié envoyé par son 
employeur dans un autre État membre en 
vue d’y fournir un service à titre tempo-
raire ». Le travailleur détaché bénéficie 
d’un noyau dur de droits en vigueur 
dans l’État membre d’accueil : horaires 
de travail, congés payés, conditions de 
mise à disposition des travailleurs, en-
vironnement de travail, égalité entre 
hommes et femmes et bien sûr salaire. 
L’objectif de la directive européenne 
sur les travailleurs détachés de 1996, 
c’est donc non seulement de protéger 
les droits du salarié, mais aussi d’éviter 
une mise en concurrence entre les tra-
vailleurs locaux et étrangers, appelée 
aussi « dumping social ».

Un appel à la vigilance
Dans une note publiée sur son site in-
ternet, la MSA vient apporter aux em-
ployeurs un complément d’information 
important sur l’accueil de travailleurs 
détachés en agriculture. Elle formule 
d’abord une distinction entre l’intérim, 
utilisée pour faire face à un accroisse-
ment d’activité ou pour du travail sai-
sonnier, et la prestation de services qui 
consiste à confier à une entreprise spé-
cialisée la prise en charge partielle ou 
totale d’une activité. Dans ce deuxième 
cas de figure, un contrat détaillant une 
mission précise à mener doit être établi 
entre les deux parties, charge ensuite 
au prestataire de fixer les tâches des 
salariés et leurs conditions de travail. 
Sur ce point, la MSA appelle les em-
ployeurs français souhaitant accueil-
lir des travailleurs détachés à la plus 
grande vigilance. En effet, des tarifs 
anormalement bas peuvent cacher du 
travail dissimulé qui, s’il est avéré, peut 
engager la responsabilité financière 
de l’employeur, solidairement avec le 
prestataire étranger. Autre point es-
sentiel sur lequel insiste la MSA : avant 
chaque détachement, l’employeur du 
pays d’accueil est tenu de demander 
au co-contractant une copie de la dé-
claration préalable de détachement 
effectuée auprès de la Dreets, com-
portant la désignation du représentant 
en France. Si le co-contractant n’a pas 
effectué cette démarche, l’employeur 
français a l’obligation de réaliser une 
déclaration subsidiaire de détachement 
au minimum 48 heures avant le début 
de l’activité. Une fois la déclaration ef-
fectuée, l’employeur doit en accuser 
réception sur la plateforme SIPSI au 
registre unique du personnel. n

Pierre Garcia
3 Plus d’informations à retrouver sur le 
site du ministère du Travail.

De gauche à droite : Nila et son mari Elnur, réfugiés ukrainiens, accueillis à 
Saint-Péray en Ardèche, accompagnés par Hugues Heurtel, salarié.

Pour toute demande d’aide au logement des 
saisonniers, rendez-vous sur https://urlz.fr/idgj 
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120 000 postes 
sont à pourvoir en France dans les 
secteurs arboricoles et viticoles 
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